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n° 72 552 du 23 décembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 juillet 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 juin 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 17 octobre 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VROMBAUT loco Me P.-J.

STAELENS, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peul. Vous êtes arrivé

en Belgique le 28 septembre 2008 muni de documents d’emprunt.

Entendu au Commissariat général, vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande

d’asile.

Selon vos déclarations, vous êtes originaire de Mamou et commerçant. Depuis décembre 2006, vous

êtes officiellement membre actif (trésorier) d’une association de jeunes soutenant le parti de l’UPR

(Union pour le Progrès et le Renouveau), parti dont, par ailleurs, vous n’êtes pas membre. Cette
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association a été fondée en 2000 et compte une dizaine de membres. Le 21 juillet 2007, vous avez été

arrêté une première fois. Deux policiers vous ont reproché d’avoir organisé en tant que membre de

l’association un tournoi de football. Vous avez été incarcéré à la police de Mamou et avez été libéré

deux jours plus tard. Le 27 juillet 2008, votre association a organisé à Ourekaba un meeting de

sensibilisation à l’UPR. Trois des dix membres de l’association ont été appréhendés durant cet

événement. Quant à vous, vous avez réussi à fuir et avez regagné votre domicile familial. Le lendemain,

vous avez été arrêté chez vous par des militaires. Il vous a notamment été reproché de « pagailler » à

Ourekaba. Vous avez été conduit à la prison de Mamou et y avez été détenu jusqu’au 2 août 2008, date

de votre transfert à Conakry, à la prison de Madina. Le 10 septembre 2008, vous vous êtes évadé.

Selon vos déclarations, votre fuite de votre lieu de détention a été organisée par votre oncle paternel.

Ensuite, vous vous êtes réfugié dans le quartier Cimenterie, dans une maison en construction

appartenant à ce proche parent. Vous y avez séjourné jusqu’au 27 septembre 2008, date de votre

départ définitif du pays. Votre voyage a été organisé par votre oncle paternel.

Le 16 juin 2009, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire. Le 10 juillet 2009, vous avez introduit un recours contre cette décision

auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Le 28 juillet 2009, le Commissariat général a retiré sa

décision de refus. Vous avez à nouveau été entendu par le Commissariat général en date du 24 août

2010.

Une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, sur base des

mêmes éléments, vous a été notifiée en date du 22 septembre 2010. Vous avez introduit un recours

auprès du Conseil du Contentieux des étrangers le 15 octobre 2010. Vous avez joint à votre requête

une communication destinée aux voyageurs se rendant en Guinée, émanant du Ministère des Affaires

étrangères, faisant état de tensions dans le pays, y compris de tensions ethniques. En date du 21

janvier 2011, le Conseil du Contentieux a annulé la décision du Commissariat général (arrêt n°55 402)

afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur une analyse de la

composition ethnique de la région d’où vous êtes originaire, à savoir Mamou, ainsi que d’éventuels

conflits ethniques récents. Ainsi, votre demande d’asile est à nouveau soumise à l’examen du

Commissariat général, qui n’a pas jugé opportun de vous réentendre au sujet des faits susmentionnés.

B. Motivation

Le Commissariat général constate qu'il n'est pas possible de vous reconnaître le statut de réfugié au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ni de vous accorder la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.

A la base de votre demande d’asile, vous déclarez craindre une nouvelle arrestation et même la mort en

raison, notamment, de votre évasion (audition du 9 janvier 2009, p. 14verso). Relevons, cependant, qu’à

aucun moment lors de vos auditions au Commissariat général, vous n’avez avancé d’élément ou

d’indice un tant soit peu probant permettant d’appuyer vos dires quant à votre crainte en cas de retour.

Ainsi, vous avez fait mention d’une première arrestation en date du 21 juillet 2007. Vous déclarez avoir

été arrêté pour avoir organisé un tournoi de football pour embêter la population. Vous avez été relâché

deux jours plus tard (audition du 9 janvier 2009, p. 12). Dès lors, le Commissariat général considère qu’il

n’y a aucune raison de penser que vous pourriez, personnellement, faire l’objet de persécution en raison

de l’organisation de ce tournoi. De plus, lors de votre audition du 24 août 2010, vous n’avez plus évoqué

cette première arrestation à la base de vos craintes (audition du 24 août 2010, p. 5).

Concernant votre situation actuelle en Guinée, vous déclarez que l’épouse de votre oncle vous a

informé, lors d’une conversation téléphonique du 30 juin 2009, que vous étiez toujours recherché à la

maison et à Mamou. Après cette conversation téléphonique, l’épouse de votre oncle vous a envoyé une

lettre datée du 11 juillet 2009. Vous avez également eu une conversation avec l’épouse de votre oncle

le 1er juin 2010, lors de laquelle elle vous a dit que votre famille est embêtée (audition du 24 août 2010,

p. 2). Vous n’avez plus eu d’autre contact avec l’épouse de votre oncle parce que son numéro ne passe

pas (audition du 24 août 2010, p. 4). Le Commissariat général relève qu’en dehors de la lettre de

l’épouse de votre oncle, vous n’avez aucune preuve des recherches qui seraient menées contre vous

en Guinée, ni des problèmes que subirait votre famille depuis votre départ (audition du 24 août 2010, p.

3).

Or, cette lettre est un document privé dont il n’est pas possible de s’assurer de la fiabilité du contenu.

Dès lors, le Commissariat général estime que vous n’apportez aucun élément probant de nature à
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établir qu’il existe bien dans votre chef, une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951.

Toujours concernant votre situation personnelle, vous ajoutez que vous retrouver est une sorte de défi

pour les autorités et qu’arrêter de vous poursuivre serait un échec (audition du 24 août 2010, p. 6). Par

ces déclarations générales et peu circonstanciées, le Commissariat général n’est nullement convaincu

du fait que vous pourriez encore être recherché dans votre pays. Le Commissariat général estime dès

lors qu’il n’existe aucune raison de penser que les autorités s’acharneraient encore contre vous parce

que vous avez pris part à une manifestation de soutien à l’UPR, dont vous n’êtes pas membre, il y a

plus de deux ans.

De plus, pour appuyer vos dires quant à vos activités associatives, vous avez produit l’original d’une

attestation de l’UPR (Union pour le Progrès et le Renouveau) établie à Conakry le 7 mai 2008.

Cependant, ce document contredit vos propres déclarations. En effet, une analyse approfondie de vos

dires au Commissariat général a mis en évidence des incohérences majeures. Ainsi, selon ce

document, vous seriez étudiant de votre état et résideriez à Conakry, commune de Matoto. Néanmoins,

lors de votre audition du 9 janvier 2009 (audition du 9 janvier 2009, pp. 2, 4, 7 et 7verso), vous avez

clairement dit avoir arrêté votre scolarité en 2000, être commerçant depuis et avoir résidé à Mamou

(Loppe) depuis votre naissance jusqu’au 28 juillet 2008, date de votre arrestation. De plus, à la question

de savoir si vous étiez membre de l'UPR, vous avez répondu par la négative (audition du 9 janvier 2009,

p. 3). Or, ce document atteste de votre qualité de membre de l’UPR. Même s’il ressort de nos

informations que ce document a bien été délivré par l'UPR (voir informations jointes en annexe du

dossier administratif), au vu des contraditions avec vos déclarations, aucune force probante ne peut lui

être accordé. Cette attestation ne constitue pas une preuve des problèmes que vous auriez

personnellement rencontrés dans votre pays, celle-ci n’expliquant en aucune manière les faits qui vous

auraient été reprochés.

D’autre part, soulignons que plusieurs imprécisions affectent la crédibilité de votre récit parce qu’elles

portent sur des points importants de celui-ci.

Ainsi, vous avez dit ignorer comment vos autorités nationales ont eu connaissance de votre adresse,

vous limitant à dire avoir été arrêté à votre domicile (audition du 9 janvier 2009, pp. 10 verso et 11).

De plus, vous avez été dans l’incapacité de fournir le moindre renseignement quant au sort réservé aux

trois des dix membres de l’association après leur arrestation le 27 juillet 2008, date du meeting à

Ourekaba, fait à la base de votre demande d’asile (audition du 9 janvier 2009, pp. 10 et 10 verso). De

même, vous n’avez pu dire si d’autres membres avaient été inquiétés et avez d’ailleurs précisé que

vous ne vous étiez pas renseigné sur ce point (audition du 9 janvier 2009, pp. 11 et 11verso). Les dix

membres étant présents le jour de la manifestation, le Commissariat général considère que vous auriez

du entamer des démarches afin de savoir quel était le sort actuel des trois membres arrêtés le 27 juillet

2008 ainsi que celui des membres qui n’avaient pas été arrêtés ce jour là.

Lors de votre audition du 24 août 2010, vous avez évoqué le cas d’une fille, membre de l’association,

qui a été chassée de l’école. Toutefois, rien ne permet d’être certain que son renvoi de l’école est

effectivement lié à son appartenance à votre association (audition du 24 août 2010, p. 3). Il vous a été à

plusieurs reprises demandé ce que vous aviez fait pour vous renseigner sur le sort de l’association et de

ses membres et vous avez déclaré avoir essayé de téléphoner à l’association, au père d’un membre et

aux autres membres mais les numéros ne passent pas (audition du 24 août 2010, p. 4). Le

Commissariat général n’est pas convaincu par cette réponse. Il paraît peu crédible, qu’à chaque fois

que vous essayez de contacter quelqu’un dans votre pays, le numéro ne passe pas. A supposer ces

problèmes de téléphone établis, ce qui n’est pas le cas en l’espèce, le Commissariat général estime que

vous auriez alors dû essayer d’entamer d’autres démarches afin de vous informer du sort de votre

association et de ses membres.

Le Commissariat général estime qu’il n’existe, dans votre chef, aucune crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève et qu’il n’existe aucun motif sérieux de croire que vous encouriez un

risque de subir des atteintes graves telles que prévues à l’article 48/4 de la loi sur les étrangers qui

définit la protection subsidiaire.

En plus de l’attestation de l’UPR et de la lettre de l’épouse de votre oncle, sur lesquels le Commissariat

général s’est déjà prononcé ci-dessus, vous déposez la copie de votre acte de naissance. Or, ce
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document tend à établir votre identité et votre nationalité, éléments qui ne sont nullement remis en

cause par le Commissariat général.

Lors de votre recours devant le CCE, vous avez invoqué des violences post-électorales et des tensions

interethniques. Afin d’appuyer vos dires, vous avez déposé une communication destinée aux voyageurs

se rendant en Guinée, émanant du Ministère des Affaires étrangères, datée du 11 octobre 2010. A cet

égard, le Conseil du Contentieux a, dans son arrêt n° 55 402 du 31 janvier 2011, demandé au

Commissariat général d’effectuer des mesures d’instruction complémentaire en raison des violences

dont votre ethnie a été la cible dernièrement en Guinée, et plus spécifiquement concernant la

composition ethnique de la région de Mamou et du quartier Loppe, ainsi que d’éventuels conflits

ethniques qui s’y seraient produits récemment. Dans ce cadre, plusieurs personnes ont été contactées

et selon les informations objectives à notre disposition, dont copie est versée au dossier administratif

(Document de réponse CEDOCA, gui2011-032w, le 30/05/2011), la ville de Mamou est composée de

plus ou moins 55% de Peuls, et le quartier de Loppe est également majoritairement peul (environ 70%).

Toutes les ethnies sont représentées à Mamou, qui est décrite comme une ville "cosmopolite", même si

l'ethnie peule y est prépondérante. Si il y a eu à Mamou des conflits d'ordre politique, on ne peut pour

autant parler de violences interethniques. Ainsi, des tensions seraient présentes mais seulement en

période électorale, et une fois cette période passée, tout rentrerait dans l’ordre. Suite aux dernières

élections, les tensions se seraient calmées vers février 2011. Concernant des violences plus spécifiques

dans le quartier Loppe, aucun document ne fait état d’éventuels problèmes envers les Peuls depuis

2010. De plus, il est important de relever que l’article que vous avez déposé traite de la situation

générale et non de votre situation personnelle. D’ailleurs, à cet égard, vous n’avez jamais soulevé un

problème quant à votre appartenance à l’ethnie peule auparavant. Les problèmes dont vous avez fait

état ne sont pas liés à votre appartenance ethnique, mais bien politique, profil qui a été remis en cause

par la présente décision. Le Commissariat général peut donc en conclure qu’il n’existe pas de crainte à

votre égard concernant votre appartenance ethnique.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués
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Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève un moyen unique pris de la violation des

articles 48, 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers, de la violation de l’obligation de motivation matérielle et du principe

général de bonne administration.

3.2. En conclusion, elle sollicite de réformer la décision attaquée et demande, à titre principal, de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant, à titre subsidiaire de lui accorder le bénéfice de la

protection subsidiaire et à titre infiniment subsidiaire, d’annuler la décision afin de renvoyer la cause au

Commissaire général « parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne

peut conclure à la confirmation ou la réformation visée sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaire ».

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. Dans la présente affaire, la partie requérante a introduit le 29 septembre 2008 une demande d’asile

qui a fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire

prise par la partie défenderesse le 22 septembre 2010, après qu’une première décision en date du 16 juin

2009 ait fait l’objet d’un retrait. Par son arrêt n°55 402 du 31 janvier 2011, le Conseil de céans a annulé

cette décision afin que la partie défenderesse effectue des mesures d’instruction complémentaires sur la

composition ethnique de la région et du quartier d’origine du requérant, et sur les éventuels conflits

ethniques qui s’y seraient produits. La nouvelle décision prise le 24 juin 2011 à la suite de cette

annulation est la décision attaquée.

4.2. La partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante tantôt en raison de

l’absence de crédibilité de son récit et du caractère non pertinent ou non probants des documents

produits à l’appui de sa demande, tantôt en raison de l’absence d’actualité de la crainte alléguée. Elle

considère également, s’agissant de la crainte que lui inspire la situation des Peuls en Guinée, que cette

dernière manque d’individualisation.

4.3. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante reproche en substance à la partie

défenderesse d’avoir mal apprécié les éléments de sa demande. Elle prétend que « la thèse [qu’elle]n’est

pas un membre de l’UPR est incorrecte » ; que si elle n’est pas un membre actif, elle est néanmoins

membre de cette « association » (sic), ainsi que le confirme l’attestation qu’elle dépose. Elle soutient que

la partie défenderesse ne pouvait, en conséquence, rejeter sa demande en se fondant sur le seul postulat

qu’il n’y a aucune raison de croire qu’elle serait encore recherchée en Guinée.

4.4. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se

prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le

Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès

lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : la

compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général

[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.4.1. En l’espèce, le Conseil constate que la plupart des motifs de la décision attaquée afférents à la

crédibilité du récit produit - à savoir, le caractère non probant des documents déposés et son incapacité

injustifiée à fournir le moindre renseignement un tant soit peu précis au sujet du sort réservé à ses co-

associés (ses explications à cet égard manquant cruellement de vraisemblance) - se vérifient à l’examen

du dossier administratifs et sont pertinents. Ils autorisent en effet la partie défenderesse, bien

qu’insuffisants à eux seuls, à émettre des doutes quant à la réalité des faits allégués.

4.4.2. Ces motifs ne sont en outre pas valablement rencontrés en termes de requête. Le Conseil constate

en effet que le requérant s’abstient d’apporter la moindre réponse aux motifs lui faisant grief d’être
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imprécis quant à la situation actuelle des autres membres de son association et de ne pas avoir entrepris

suffisamment de démarches pour se renseigner à ce sujet. De même, il se borne à rappeler qu’il a

déposé une attestation de l’UPR confirmant son adhésion mais reste en défaut de rétablir la force

probante de ce document valablement mise en cause par la partie défenderesse. Il s’abstient en effet

d’expliquer les incohérences apparues entre les informations qui y sont mentionnées et ses propres

déclarations concernant son statut et son lieu de résidence, pourtant clairement épinglées par la partie

défenderesse dans la décision querellée.

4.4.3. A ces constats s’en ajoutent encore d’autres qui nuisent également à la crédibilité générale de son

récit, et que le Conseil, dans le cadre de l’exercice de pleine juridiction dont la portée a été rappelée

supra, a pu personnellement observer.

Ainsi, le Conseil ne peut s’empêcher de constater le caractère incohérent des propos du requérant qui

affirme, dans un premier temps, qu’à la suite de l’arrestation de trois des membres de son association

lors du meeting litigieux, ils ont tous fui et que lui-même s’est caché, alors même qu’il affirme par la suite

être retourné chez lui afin de ne pas inquiéter sa mère.

Ainsi aussi, il apparaît, à la lecture du rapport d’audition du 24 août 2010 qui figure au dossier

administratif, que les déclarations de la partie requérante quant à sa détention à Mamou et à Madina

présentent un caractère vague et inconsistant en sorte telle qu’elles ne sont pas de nature à conférer à

ces épisodes de son récit un fondement qui ne soit pas purement hypothétique. De fait, interrogé sur sa

détention à Mamou, le requérant s’avère incapable de donner les motifs de l’arrestation de ses quatre

codétenus ou de relater son quotidien autrement que par des propos vagues et généraux (voir le

dossier administratif, pièce 3, p.6). Quant au récit qu’il fait de sa détention à Madina, laquelle a pourtant

duré plus d’un mois, le Conseil observe à nouveau qu’il se limite, lorsqu’il est interrogé sur son quotidien

en milieu pénitentiaire, à fournir des informations qui se révèlent particulièrement inconsistantes et

n’emportent dès lors pas la conviction du Conseil quant au caractère réellement vécu de cette détention

(voir le dossier administratif, pièce 3, p.7).

Le Conseil constate également que le requérant a affirmé que l’Association des jeunes de Mamou pour

le soutien de l’UPR était officiellement reconnue par le parti et que « chaque fois que l’UPR tenait une

réunion, l’association était chargée par le parti d’organiser le lieu de rencontre » (rapport d’audition du 9

janvier 2009, p.7). Dans ce contexte, le Conseil estime qu’il pouvait être raisonnablement attendu du

requérant qu’il entreprenne des démarches auprès de l’UPR pour obtenir un document attestant des

problèmes qu’aurait rencontrés les membres de l’association avec les autorités en 2007 et 2008. Le

Conseil rappelle en effet que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Enfin, le Conseil observe qu’il soutient avec insistance en termes de requête, en contradiction flagrante

avec ses précédents propos, être membre de l’UPR, et pense pouvoir résoudre cette incohérence en

soutenant, contre toute évidence, que ses déclarations antérieures doivent être interprétées en ce sens

qu’il entendait simplement préciser qu’il n’était pas un membre actif. Ce faisant, l’intéressé ajoute encore

à son discrédit.

4.5. L’ensemble de ces motifs, dont certains portent au demeurant sur des points cruciaux de son récit,

constituent un faisceau d’éléments convergents lesquels, pris ensemble, sont déterminants et

empêchent de tenir pour établis l’ensemble des arrestations et recherches invoquées par la partie

requérante à l’appui de sa demande, et par voie de conséquence, empêchent également de tenir pour

vraisemblable la crainte invoquée à raison de ces mêmes faits.

4.6. Les documents déposés par l’intéressé à l’appui de sa demande - à savoir un acte de naissance,

une lettre datée du 11 juillet 2009 et une attestation de l’UPR- , ne permettent pas d’énerver ce constat.
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La partie défenderesse a valablement pu considérer, eu égard à leur contenu et nature, qu’ils ne

possèdent pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité défaillante de son récit. Eu égard

à l’absence d’arguments en termes de requête quant à ce point, le Conseil n’aperçoit pas de raison de

mettre en cause cette conclusion à laquelle il adhère.

4.7. La question qu’il convient dès lors à présent de trancher est de savoir si les éléments non contestés

de son récit, à savoir son profil de peul, sympathisant de l’UPR et manifestant cette sympathie par

l’organisation notamment de meetings suffisent à faire naître une crainte raisonnable de persécution

dans son chef.

4.8.. A cet égard, le Conseil observe, à la lecture des informations versées au dossier par la partie

défenderesse, que la situation en Guinée s’est dégradée et que les membres de l’ethnie peule et les

opposants politiques ont été la cible de diverses exactions. Il s’en dégage ainsi un constat de tensions

interethniques et politiques incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen des

demandes d’asile de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peule et/ou opposants politiques

sans permettre toutefois de conclure que tout membre de cette ethnie et/ou opposant politique aurait

aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ces seuls faits.

4.9. En l’espèce, la partie requérante, à l’égard de laquelle le Conseil a jugé que ni les faits qu’elle

invoque à l’appui de sa demande d’asile, ni la crainte qu’elle allègue de ce chef en cas de retour en

Guinée, ne sont crédibles, ne fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que sa qualité de peuhl,

sympathisant de l’UPR et manifestant cette sympathie par l’organisation notamment de meetings,

susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’elle pourrait légitimement nourrir

en cas de retour en Guinée. En d’autres termes, hormis la circonstance qu’il soit d’origine peuhle et

« sympathisant actif » de l’UPR, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne présente pas un profil

spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison d’être persécuté s’il

devait retourner dans son pays.

4.10. S’agissant du document du Ministère des affaires étrangères du 11 octobre 2010 déposé au

dossier par le requérant, le Conseil rappelle que la simple invocation d’une situation d’insécurité ou, de

manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays a de bonnes raisons de craindre d’être persécuté. C’est au demandeur qu’il

incombe de démontrer in concreto, au regard des informations qu’il dépose, qu’il est personnellement

dans ce cas, quod non en l’espèce.

4.11. Le requérant ne fournit en outre aucun autre élément d’appréciation de nature à établir la réalité

des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.

4.12. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article

48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 »

Selon le § 2 de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des

faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection internationale.
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5.3. Dans la mesure où il a déjà jugé que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le

Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes

événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980.

5.3.1. Dans la décision dont appel, la partie défenderesse considère que la situation prévalant

actuellement en Guinée ne permet pas non plus de conclure à l’existence dans ce pays d’un conflit

armé au sens de l’article 48/4, §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.3.2. Le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé en termes de requête, pas plus qu’il ressort des pièces

soumises à son appréciation, que la situation en Guinée correspondrait, actuellement, à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la loi.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

6. La demande d’annulation

Le requérant sollicite également l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de ladite décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois décembre deux mille onze par :

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


